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Le 25 mai 2026 
 
PAR COURRIEL 
 
 

 
 
 
OBJET :  Demande d’accès à l’information – Réponse 
 

 
 
Le 4 mai dernier, nous recevions votre demande d’accès à l’information où vous désiriez obtenir ce qui suit: 

Le nombre d'enfants confiés à la Direction de la protection de la jeunesse (DPJ) de votre région depuis juin 
2024 jusqu'en mars 2026, avec une ventilation des données aux six (6) mois selon les périodes suivantes : 

• Juin à décembre 2024 
• Janvier à juin 2025 
• Juillet à décembre 2025 
• Janvier à mars 2026 

Par « enfants confiés à la Direction de la protection de la jeunesse », j'entends le nombre total d'enfants qui 
ont été retirés de leur milieu familial biologique et placés sous la responsabilité de la DPJ en vertu d'une 
mesure d'hébergement ordonnée par le tribunal ou convenue par entente, conformément à l'article 91 de la 
Loi sur la protection de la jeunesse (LPJ). 

Je précise que je ne souhaite pas une ventilation selon le type de milieu de placement (famille d'accueil, 
famille d'accueil de proximité, centre de réadaptation, etc.), mais bien un nombre global d'enfants pris en 
charge hors de leur famille biologique, pour chacune des périodes mentionnées. 

Après validation faite auprès de la Direction de la protection de la jeunesse, nous sommes en mesure de 
répondre en partie à votre demande. En effet, en fonction des informations dont nous disposons 
actuellement, nous sommes uniquement en mesure de confirmer le nombre d’enfants placés recevant des 
services au service de l’Application des mesures aux 31 mars 2024, 2025 et 2026. Cette donnée inclut 
l’ensemble des mesures de placement, tous types confondus : entente sur des mesures volontaires (article 
54 de la LPJ), mesures provisoires (article 76.1 de la LPJ), mesures de protection immédiates (article 46 
de la LPJ), mesures judiciaires (article 91 de la LPJ) et post-ordonnance (article 92.1 de la LPJ). 
 
  



 
 

 -2- Le 25 mai 2026 
 
 

Les mesures de placement peuvent prévoir un hébergement en ressource de type familial, en centre de 
réadaptation, en ressource intermédiaire ou chez un tiers significatif. 
 
31 mars 2024 : 734 
31 mars 2025 : 741 
31 mars 2026 : 798 
 
Soyez par ailleurs avisée que vous pouvez demander la révision de la présente décision, conformément à 
la section III du Chapitre IV de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels, en utilisant l’avis de recours joint en annexe à la présente. Ce recours doit 
être exercé auprès de la Commission d’accès à l’information et ce, dans les trente (30) jours qui suivent la 
date de la présente décision. 
 
Nous espérons le tout à votre entière satisfaction et vous prions d’agréer, , l’assurance de nos 
sentiments les meilleurs. 

Stéphanie Boucher, avocate 
Responsable de l'accès à l'information et des renseignements personnels, volet administratif 
 
SB/ms 
 

p. j.  Avis de recours 
c. c.  M. Marco Bélanger, président-directeur général 




